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Déblocage en vue sur
les droits d'inscription
Une proposition de compro-
mis sur le montant des frais
d'inscription des étudiants
étrangers a été faite hier soir
lors d'une réunion entre les
recteurs, les étudiants et le ca-
binet Marcourt.

NATHALIE BAMPS

Quelle solution apporter au blo-
cage qui oppose les représentants
des étudiants et les rectorats de
l'UCLet l'ULBsur le dossier du mi-
nerval des étudiants étrangers?
C'est la question à laquelle les six
recteurs, lesreprésentants des étu-
diants, le cabinet du ministre de
l'Enseignement supérieur et l'Ares
ont répondu hier soir. Réunis de-
puis la fin de l'après-midi, les né-
gociateurs ont tenté de trouver
une issueau problème soulevépar
la FEFsur le minerval demandé à
certaines catégories d'étudiants
étrangers.

Une proposition - maintenue
secrète - a été mise sur la table et
doit être examinée par les diffé-
rentes organisations (les déléga-
tions éhtdiantes d'un côté, les rec-
teurs de l'autre). Leur réponse de-
vra être rendue aujourd'hui.

Quel est le problème? La
Fédération des étudiants franco-
phones (FEF)et les représentants
des étudiants de l'UCLet de l'ULB
veulent que soient supprimés
tous les droits complémentaires
imposés aux étudiants étrangers
hors UE.Actuellement, les étu-
diants européens peuvent s'ac-
quitter des mêmes droits d'ins-
cription que les Belges (soit 835
euros), mais il n'en va pas de
même pour les étudiants hors UE.
Ces derniers doivent payer des
droits majorés, fixés à cinq fois le

montant standard (soit 4.175
euros). Seulsy échappent les étu-
diants issus de pays en voie de
développement, repris sur une
liste de l'ONU (qui comporte 42
pays).Après la première année,
lesmontants des droits d'inscrip-
tion sont ramenés pour tout le
monde à 835 euros, à condition
de réussir son année.

Cequi pose problème aux étu-
diants, aujourd'hui, c'est que
depuis juin 2016 déjà, le décret
«Paysage))prévoit, par ailleurs,
que le montant de ces droits dits
«majorés" puisse être fixé à un
maximum de 12.525 euros (soit 15

12.525 €
Le plafond maximum des
droits m~orés pour les étu-
diants hors UE a été relevé il y
a un an à 12.525 euros.

fois le minerval de base). Cette
disposition n'a pas été appliquée
par les universités pour l'année
académique 2017-2018. Mais le
gouvernement fédéral vient de
réduire de 7 à 4,5 millions l'enve-
loppe soutenant les frais d'accueil
des étudiants issus de la coopéra-
tion au développement. Les étu-
diants craignent que les universi-
tés ne finissent par franchir le pas
et augmenter les droits d'inscrip-
tion pour les étrangers pour com-
penser les pertes.
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